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 CENTRE AFRICAIN D’ETUDES SUPERIEURES EN GESTION
APPEL D’OFFRES POUR LE RECRUTEMENT 
D’UN COMMISSAIRE AUX COMPTES
JANVIER 2020
SECTION I :     AVIS D’APPEL D’OFFRES

1. Objet 

Le CESAG lance une consultation en vue du recrutement d’un Commissaire aux Comptes.

Conformément à l’Acte Uniforme révisé portant société commerciale et groupement d’intérêt économique, le mandat du Commissaire aux Comptes fixé pour une durée trois (3) ans renouvelable une seule fois, et portera donc sur les exercices 2020, 2021, 2022, 2023, 2024 et 2025. 

2. Allotissement 

Le marché est exprimé en un lot indivisible dont les Termes de références figurent à l’annexe 1.

3. Conditions de participation 

La participation à la concurrence est ouverte à égalité de conditions à tous les cabinets régulièrement installés au Sénégal spécialisés dans le Commissariat aux Comptes.

4. Date limite de dépôt des offres 

Les offres, rédigées en langue française, devront parvenir au bureau de l’assistante du Directeur Général au plus tard le 20 (vingt) janvier 2020 

à 12 h 00. Les offres reçues après cette date seront systématiquement rejetées. 

5. Ouverture des offres 

L'ouverture des offres aura lieu en séance publique, au CESAG, le même jour à partir de 16 heures 30 minutes en présence des représentants dûment mandatés des soumissionnaires qui souhaitent y assister. 

6. Validité des offres 

Les offres qui doivent être rédigées en langue française, resteront valides pour une période de quatre-vingt-dix (90) jours à compter de la date limite fixée pour la remise des offres. Le CESAG se réserve le droit de ne pas donner suite au présent Appel d'Offres. 

Le chef du Service des Marchés et Contrats
SECTION Il. INSTRUCTIONS AUX SOUMISSIONNAIRES 
Article 1 : Eligibilité des soumissionnaires 

L'appel d'offres s'adresse, à égalité de conditions, à tous les cabinets régulièrement installés et inscrits dans l’ONECCA d’un des Etats membres de l’UEMOA.

Article 2 : Langue de l'offre 

L'offre préparée par le candidat ainsi que toutes les correspondances et tous documents concernant l'offre, échangés entre le candidat et le CESAG, seront rédigés en langue française.

Article 3 : Coût de l'appel d'offres 

Le candidat paiera tous les frais afférents à la préparation de son offre, et le CESAG ne sera en aucun cas responsable de ces coûts ni tenu de les payer, de quelque façon que se déroule le processus de l'appel d'offres et quel qu'en soit le résultat. 

Article 4 : Contenu du dossier d'appel d'offres 

Le dossier d'appel d'offres comprend les documents ci-dessous cités :

1. Avis d'appel d'offres ; 

2. Instructions aux Soumissionnaires ;

3. Modèle de Soumission ; 

4. Cadre des Spécifications Techniques ; 

5. Cadre du Bordereau des Prix Unitaires ;

6. Cadre du Devis Quantitatif et Estimatif ; 

7. Cadre du Devis Descriptif ;

8. Modèle de marché. 

Le CESAG attend du candidat qu'il examine tous les modèles, instructions, conditions et spécifications, contenus dans les documents d'appel d'offres. Le candidat assumera les risques de défaut de fourniture des renseignements exigés par les documents d'appel d'offres ou de la présentation d'une offre non conforme, à tous égards, aux exigences des documents d'appel d'offres. Ces carences peuvent entraîner le rejet de son offre. 

Article 5 : Eclaircissements apportés aux documents de l'Appel d'offres

Un candidat à l'appel d'offres désirant obtenir des éclaircissements sur les documents pourra adresser sa requête par écrit au Directeur Général du CESAG qui répondra de la même manière, avant la date limite du dépôt des offres, à toute demande. Des copies de la réponse au candidat y compris une explication de la demande, mais sans identification de son origine, seront adressées à tous les candidats qui auront acquis les documents de l'appel d'offres.

Article 6 : Modifications aux documents de l'appel d'offres 

Le CESAG, à tout moment avant la date limite de dépôt des offres, et pour tout motif, que ce soit à son initiative ou en réponse à une demande écrite d'éclaircissements formulée par un candidat, peut modifier par voie d'amendements le dossier d'appel d'offres.

La modification sera notifiée par écrit (lettre, fax) à tous les candidats qui auront acquis le dossier d'appel d'offres et leur sera opposable. 

Pour donner aux candidats le délai nécessaire à la prise en considération de la modification dans la préparation de leurs offres, la date limite de dépôt des offres peut être reculée et notifiée par écrit aux soumissionnaires.

Article 7 : Présentation des offres 

En plus de directives figurant à la section VIII des Termes de références de l’annexe 1, il faut noter ce qui suit.

Toutes les pages de l'offre seront paraphées par le ou les signataire(s). L'offre ne contiendra aucune mention interligne, rature ou surcharge, sauf ce qui est nécessaire pour corriger les erreurs du candidat auquel cas ces corrections seront paraphées par le ou les signataires de l'offre. 

En cas de différence entre les exemplaires des offres, c'est l'original qui fera foi. L'offre technique n'inclura aucun élément de prix ou autre donnée financière. 

Article 8: Composition des Offres Techniques 

Chaque offre technique comprendra si possible les documents ci-après : 

a) une (01) attestation originale ou certifiée conforme justifiant que le soumissionnaire est à jour vis-à- vis du Fisc jusqu'aux derniers termes échus à la date de dépôt des offres;

b) les attestations originales ou certifiées conformes de la Caisse de Sécurité Sociale, de l’organisme de retraite, et de l’Inspection Régionale du Travail prouvant que le soumissionnaire est à jour vis-à-vis de la législation du travail;

c) les attestations d'attribution de marchés, de bonne fin d'exécution ou de procès-verbaux de réception définitive de marchés (avec  si possible précision des montants des marchés) délivrés par d’autres Maîtres d'Ouvrages ;

d) le devis descriptif ; 

e) les Instructions aux Soumissionnaires 
Toutes les pièces ci-dessus énumérées sont obligatoires. Toutefois, un délai de cinq (05) jours ouvrables après la date d’ouverture des plis peut être exceptionnellement accordé.

Article 9 : Composition des Offres Financières 

L'enveloppe intérieure scellée portant la mention "Proposition Financière" devra contenir les pièces suivantes : 

a) la soumission datée, signée et cachetée avec précision des noms et qualité du signataire ; 

b) le bordereau des prix unitaires paraphé à chaque page, daté, signé et cacheté à la dernière page par le soumissionnaire ; 

c) un devis quantitatif et estimatif paraphé à chaque page, daté, signé et cacheté à la dernière page par le soumissionnaire. 

Article 10 : Prix de l'offre 

Le Soumissionnaire indiquera sur le Bordereau des prix appropriés, joint au présent dossier, les prix unitaires et le prix total de l'offre de service qu'il se propose de livrer en exécution du présent appel d'offres. 

Ils seront fixes et valables pour toutes les commandes du marché qui seront adressées. 

Une offre présentée avec une clause de révision des prix sera considérée comme une offre ne satisfaisant pas aux conditions d'appel d'offres et sera écartée. Ils seront en outre établis en considérant qu'aucune prestation n'est à fournir par le CESAG.

Article 11 : Monnaie de l’offre 

Les prix seront libellés en francs CFA pour toutes les prestations, objet du présent appel d'offres. 

Article 12 : Dépôt des offres 

Les offres devront parvenir à l'adresse suivante : 


Monsieur le Directeur Général du CESAG 

Boulevard du Général De Gaulle, BP 3802 Dakar

(au plus tard le …….. janvier 2020 à 12 h 00). 

Les offres reçues après cette date seront systématiquement rejetées. 

Le CESAG a toute latitude pour proroger le délai de dépôt des offres en modifiant le dossier d'appel d'offres sous réserve des dispositions de l'article 5. Dans ce cas, tous les droits et toutes les obligations des candidats auparavant liés au délai fixé seront liés au nouveau délai. 

Article 13 : Délai de validité des offres 

Les offres resteront valables pendant une période de quatre-vingt-dix (90) jours à compter de la date d'ouverture des plis. 

Dans des circonstances exceptionnelles, le soumissionnaire peut être sollicité pour la prorogation de ce délai. 

Article 14 : Ouverture des plis 

L'ouverture des plis aura lieu en présence des représentants dûment mandatés des candidats qui choisiront d'assister à l'ouverture, le même jour, 
à 16 heures 30 précises au CESAG. Les Représentants des candidats qui seront présents signeront la fiche d'ouverture des plis attestant leur présence. 

Tout représentant non muni d'un mandat formellement délivré par le soumissionnaire ne sera pas autorisé à participer à la séance d'ouverture. 

Article 15 : Contact avec le CESAG

Aucun candidat n'entrera en contact avec le CESAG sur aucun sujet concernant son offre, entre le moment où les plis seront ouverts et celui où le marché sera attribué. 

Toute tentative d'un candidat pour influencer le CESAG, en ce qui concerne l'évaluation de son offre, la comparaison entre les offres ou les décisions d'attribution du marché pourra avoir pour résultat de faire écarter l'offre dudit candidat. 

Article 16 : Evaluation des offres 

L'évaluation se fera en trois étapes: 

· l'évaluation préliminaire ;

· l'évaluation des offres techniques ; 

· l'évaluation financière. 

· Evaluation préliminaire 

Elle consiste à vérifier la validité des pièces administratives (y compris le respect du modèle de soumission). Le Comité chargé du dépouillement examinera les offres pour déterminer si elles sont complètes, si les garanties exigées ont été fournies et si tous les documents ont été correctement signés. 

Seules les offres dont les pièces administratives sont valides seront évaluées. 

Ainsi, le Comité chargé du dépouillement écartera toute offre dont elle déterminera qu'elle n'est pas conforme. Le Soumissionnaire pourra exceptionnellement disposer d’un délai de cinq (05) jours à compter de l’ouverture des plis pour fournir l’ensemble des pièces administratives. 

· Evaluations des offres techniques 

Il s'agit de la vérification des spécifications techniques des prestations proposées. Le lot étant indivisible, les offres financières des candidats n'ayant pas soumissionné pour toutes les prestations détaillées à la section III des présentes instructions ne seront pas retenues pour être ouvertes (sauf option contraire précisée dans l’avis d’appel d’offres).
Le non respect des instructions du cahier des charges peut entraîner le rejet de l’offre.
· Evaluation financière

Toutes les offres financières des soumissionnaires ayant respecté les spécifications techniques seront évaluées. 

Cette évaluation s'effectuera sur la base des prix indiqués dans le Bordereau des Prix Unitaires et dans le Cadre du Devis Quantitatif et Estimatif (les soumissionnaires doivent respecter scrupuleusement les modèles de formulaires de bordereau et de devis présentés dans le dossier). En cas d'erreur sur un prix unitaire, le montant écrit en lettres dans le Bordereau des Prix Unitaires fera foi. 

Les erreurs arithmétiques seront rectifiées sur la base ci-après. S'il y a contradiction entre le prix unitaire et le prix total obtenu en multipliant ce prix par les quantités, le prix unitaire fera foi et le prix total sera corrigé. Si le fournisseur n'accepte pas la correction des erreurs, son offre sera écartée. S'il y a contradiction entre les lettres et les chiffres, le montant en toutes lettres prévaudra. 

Article 16 bis : Critères d’évaluation 

Les offres seront évaluées sur la base de l’ensemble des exigences du marché, notamment :

1. la fourniture des pièces administratives indiquant que le soumissionnaire est en règle vis-à-vis des institutions officielles ;

2. le respect des spécifications techniques minimales demandées ;

3. les qualifications de l’équipe du cabinet ;

4. la fourniture des supports de probation des références (attestation d’attribution de marchés) ;

5. le niveau de l’offre financière ;

6. le respect des instructions du cahier de charge dans la soumission de l’offre.
· Adjudication 

A l'issue de l'évaluation, sera déclaré adjudicataire, le soumissionnaire le mieux disant.

Article 17 : Attribution du marché 

Sous réserve des dispositions de l'alinéa suivant, le CESAG attribuera le marché au candidat retenu, dont on aura déterminé que l'offre est substantiellement conforme aux conditions de l'appel d'offres et qu'elle est la plus avantageuse. 

Toutefois, le CESAG se réserve le droit d'accepter ou d'écarter toute offre et d'annuler la procédure d'appel d'offres, à un moment quelconque avant l'attribution du marché, sans de ce fait encourir une responsabilité quelconque vis-à-vis du ou des candidats affectés, ni être tenu d'informer le ou les candidats affectés des préjudices de sa décision. 

Article 18 : Notification de l'attribution du marché 

Avant que n'expire le délai de validité des offres, le CESAG notifiera au candidat choisi, par écrit, que son offre a été acceptée.

Article 19 : Considérations budgétaires 

Le Maître d'Ouvrage se réserve le droit d'augmenter ou de diminuer le nombre de prestations à commander compte tenu de l'enveloppe financière disponible sans que cette modification n’entraîne une quelconque hausse du prix unitaire initial.

Article 20 : Signature du marché, passation de la commande 

Après la notification, le CESAG enverra à l'adjudicataire un bon de commande (ou  une lettre de commande ou un modèle de marché, selon le cas), incluant toutes les dispositions convenues entre les parties.

Article 21 : Délai de livraison 

L'attributaire du marché devra s’engager à se conformer aux délais indiqués dans les Termes de référence.
Un retard non excusé du prestataire l'exposera à l'une ou à toutes les sanctions ci-après:

· imposition de pénalités ;

· résiliation du marché pour carence à l'exécuter. 

Si, à un moment quelconque pendant l'exécution du marché, le prestataire est confronté à des circonstances qui l'empêchent d’exécuter les prestations en temps utiles, notifiera rapidement la situation par écrit au CESAG, lui faisant connaître l'existence du retard, sa durée probable et ses causes. Dès que possible, après réception de la notification du fournisseur, le CESAG évaluera la situation. Il aura toute latitude pour proroger le délai de livraison ou d'exécution, auquel cas la prorogation sera ratifiée par les parties par avenant au marché.

Article 22 : Pénalités

Si le prestataire manque à livrer l'une quelconque ou toutes les prestations dans les délais spécifiés dans le marché, le CESAG, sans préjudice des autres recours qu'il tient du marché, pourra déduire du prix de celui-ci, à titre de pénalités, une somme équivalente à 0,10% du prix des fournitures subissant le retard pour chaque jour de retard avant livraison, jusqu'à un montant maximum de 5% du prix desdites prestations.

Une fois ce maximum atteint, le CESAG pourra envisager la résiliation du marché. 

Article 23 : Force majeure 

Nonobstant les dispositions de l'article 22, le prestataire ne sera pas exposé à des pénalités ou à la résiliation pour non exécution si, et dans la mesure où, son retard à exécuter ses prestations ou autre carence à remplir les obligations qui lui incombent en exécution du marché est dû à la force majeure. 

Aux fins de la présente clause, le terme « force majeure » désigne un événement échappant au contrôle du prestataire et qui n'est pas attribuable à sa faute ou à sa négligence et qui est imprévisible. De tels événements peuvent inclure, sans que cette liste soit limitative, au titre du marché, les guerres et révolutions, les incendies, les inondations, les épidémies, les mesures de quarantaine et d'embargo sur le fret. 

En cas de force majeure, le prestataire saisira, rapidement par écrit le CESAG de l'existence de la force majeure et ses motifs. Sauf s'il reçoit des instructions contraires du CESAG, le prestataire continuera à exécuter les obligations qui sont les siennes en exécution du marché, dans la mesure où cela est raisonnablement pratique de les exécuter, et s'efforcera de trouver tout autre moyen raisonnable d'exécuter les obligations dont l'exécution n'est pas entravée par la force majeure. 

Article 24 : Modalités de paiement

Les paiements seront effectués en Francs CFA au compte bancaire ou postal à indiquer par le prestataire, de la manière suivante :

· Avance: une avance de démarrage égale à trente (30) pour cent du montant du marché peut être versée au titulaire à condition qu'il en fasse expressément la demande écrite dès notification de l'approbation du Marché. Elle devra être garantie à cent (100) pour cent par une caution solidaire d'un établissement bancaire acceptable par le CESAG. Le remboursement de cette avance de démarrage se fera par prélèvement sur le montant du marché ;

· Reliquat: le reliquat de la commande sera payé après livraison conforme des prestations par chèques barrés ou par virements bancaires, sur un compte ouvert au nom du prestataire, dans les trente (30) jours qui suivent la réception de la facture du prestataire. 

Article 25 : Impôts, droits et taxes 

Le prestataire garantit que le marché sera exempt de tous impôts, droits, taxes et autres charges imposés sauf indication contraire par le CESAG. 

Article 26 : Règlement des litiges 

La procédure de règlement des litiges à mettre en œuvre sera la suivante : 

Tout litige survenu dans le cadre de l'exécution du présent marché doit faire l'objet d'une tentative de conciliation par entente directe entre les parties contractantes. 

A défaut de règlement à l'amiable, le différend sera soumis au tribunal compétent à Dakar suivant les règles de conciliation et d'arbitrage en vigueur au Sénégal.
SECTION III.  SPECIFICATIONS TECHNIQUES 

Voir Termes de référence à l’annexe 1.

SECTION IV. CADRE DU BORDERAU DES PRIX UNITAIRES 

(Format ci-dessous à respecter strictement par chaque candidat pour présenter son offre)
Le Bordereau des prix est la pièce contractuelle dans laquelle sont définis les prix unitaires applicables aux quantités indiquées dans le devis quantitatif estimatif. Il peut également comporter des prix forfaitaires.

	N°  DE  

PRIX
	DESIGNATION
	UNITE
	PRIX UNITAIRE

	
	
	
	CHIFFRES
	LETTRES

	1-
	
	U
	
	

	2-
	
	U


	
	

	3-
	
	U


	
	

	4-
	
	U


	
	

	5-
	
	U


	
	

	6-
	
	U


	
	


SECTION V. CADRE DU DEVIS QUANTITATIF ESTIMATIF 

(Format ci-dessous à respecter strictement par chaque candidat pour présenter son offre)

Le Devis quantitatif est la pièce contractuelle contenant les quantités des articles auxquelles sont appliqués les prix unitaires du bordereau des prix ou les forfaits.

	N° DE PRIX
	DESIGNATION
	UNITE
	QTE
	PRIX UNITAIRE
	MONTANT

(HT/HD)

	
	
	
	
	CHIFFRES
	LETTRES
	

	1-
	 service à acquérir


	U
	
	
	
	

	2-
	service à acquérir


	U
	
	
	
	

	3-
	service à acquérir 


	U
	
	
	
	

	4-
	service à acquérir


	U
	
	
	
	

	5-
	service à acquérir


	U
	
	
	
	

	6-
	service à acquérir

 
	U
	
	
	
	

	            TOTAL
	


SECTION VI. DEVIS DESCRIPTIF 

Ci-dessous le soumissionnaire doit fournir les indications permettant d’apprécier la consistance et le mode d’exécution des opérations techniques (cas échéant) relatives aux fournitures (ou services ou travaux) en harmonie avec le cahier de charge.
SECTION VII. : MODELE DE LA LETTRE DE SOUMISSION

(A recopier scrupuleusement par chaque candidat sur papier à entête du cabinet pour  soumettre son offre)

Numéro Registre du commerce du candidat et autres identifiants

Numéro de domiciliation de compte

Date :







A : CESAG 







      Boulevard du Général De Gaulle

      BP : 3802 Dakar

     Tél : 33 839 73 60 

      Fax : 33 821 32 15

Objet  Recrutement d’un Commissaire aux Comptes

Messieurs, 

Après avoir pris connaissance des pièces du Dossier d'Appel d'Offres relatif au recrutement d’un Commissaire aux Comptes, nous soussignés,  Nom & Prénoms: Qualité:           agissant au nom de …  ……….offrons de fournir et de livrer conformément au Dossier d'Appel d'Offres à compter de ………… pour la somme de….HT/HD (prix total de l'offre en chiffres et lettres).

Nous nous engageons, si notre offre est acceptée, à livrer au siège du CESAG toutes les fournitures (ou service) énumérées dans le marché dans un délai maximum de …  jours après la réception de votre notification du marché (achat au coût hors TVA).
Nous nous engageons sur les termes de cette offre pour une période de …………jours (durée de validité de l’offre)……. jours à compter de la date fixée pour l'ouverture des plis. L'offre continuera à nous engager et pourra être acceptée à tout moment avant la fin de cette période. 

Jusqu'à ce qu'un bon de commande, une lettre de commande ou un marché en bonne et due forme soit préparé et signé, la présente offre, complétée par votre acceptation écrite dans votre notification d'attribution du marché, constituera un contrat nous obligeant réciproquement. 

Nous déclarons en outre sur l'honneur que (Nom de la Société) n'est pas en état de faillite ou de liquidation judiciaire et qu'aucun des gérants ou administrateurs de la société ne tombe sous le coup de condamnations, déchéances et sanctions prévues par la loi. 

Nous acceptons que les sommes qui nous seront dues en exécution du présent marché nous soient payées en francs CFA soit par chèque, soit par virement au compte n°... ouvert au nom de……………………… 

Il est entendu que vous n'êtes pas tenus d'accepter l'offre la moins disante ni aucune des offres que vous recevrez. 

Fait à Dakar  le……. 

Titre ou fonction 

Nom et prénoms

Dûment autorisé à signer une soumission pour et au  nom de 

(S'il y a lieu, annexer la résolution de la société ou de l'organisme autorisant le signataire à signer cette soumission). 

Annexe 1 : 

Termes de référence pour le recrutement

d’un Commissaire aux Comptes

Introduction

Le CESAG lance une consultation en vue du recrutement d’un Commissaire aux Comptes.

Conformément à l’Acte Uniforme révisé portant société commerciale et groupement d’intérêt économique, le mandat du Commissaire aux Comptes fixé pour une durée trois (3) ans renouvelable une seule fois, et portera donc sur les exercices 2019, 2020, 2021, 2022, 2023 et 2024. 

Le CESAG est une Institution de l’UEMOA spécialisée en formation, en recherche et en consultation dans le domaine de la gestion. Il est placé sous la tutelle de la BCEAO.

Une présentation détaillée du Centre figure en annexe.

Outre les exigences légales, le recrutement d’un Commissaire aux Comptes se justifie par la nécessité pour le Conseil d’
Administration de s’assurer que les objectifs ambitieux que la Communauté a assignés au CESAG sont poursuivis dans des conditions optimales et que les importantes ressources qu’elle y a investies sont utilisées avec efficience.

Ainsi, le Conseil d’Administration a besoin de baser ses choix sur une appréciation objective et fiable de la situation du Centre et de son évolution.

I- Cadre et contenu de la mission
La mission du Commissaire aux Comptes devra s'exercer dans le cadre des dispositions statutaires et réglementaires du CESAG, ainsi que des normes internationales d'audit (ISA).

L'exercice de ladite mission doit, à l'issue de l'audit des comptes, permettre au Commissaire aux comptes, de formuler son opinion sur la régularité, la sincérité et l'image fidèle des comptes annuels du CESAG.

La formulation de cette opinion devra faire référence aux normes internationales d'audit et indiquer le référentiel comptable en vigueur au CESAG. A cet égard, les états financiers sont établis conformément aux normes IFRS et au référentiel SYSCOHADA.

Le Commissaire aux Comptes mettra en œuvre les diligences, les tests, les contrôles et les sondages qu’il jugera nécessaires à la formulation de son opinion.

Il devra également apprécier le système de contrôle en vigueur (contrôle des opérations et audit interne). Il s'agira d'apprécier les dispositifs mis en œuvre pour maîtriser des risques liés aux activités et opérations du CESAG.

Le Commissaire aux Comptes devra documenter ses dossiers de travail

II- Obligations des parties :

1- Obligations du commissaire aux comptes :

Le commissaire aux comptes a pour mission permanente, à l’exclusion de toute immixtion dans la gestion de :

· vérifier les valeurs et les documents comptables de la société (art.712 AUSCGIE);

· contrôler la conformité de sa comptabilité aux règles en vigueur (art.712 AUSCGIE);

· vérifie la sincérité et la concordance avec les états financiers de synthèse ;

· vérifie la sincérité et la concordance des informations données dans le rapport de gestion du Conseil d’Administration ou de l’Administrateur Général et selon le cas dans les documents sur la situation financière et les états financiers de synthèse de la société adressés aux actionnaires (art.713 AUSCGIE) ;

· Faire état de ces observations dans son rapport au Conseil d’Administration annuelle (art.714 AUSCGIE);

· S’assurer de l’effectivité de l’égalité entre les associés (art.714 AUSCGIE)

· dresse un rapport dans lequel il porte à la connaissance du Conseil d’Administration ou de l’administrateur général (art.715 AUSCGIE) :

· les contrôles et vérifications auxquels il a procédé et les différents sondages auxquels il s’est livré ainsi que leurs résultats ;

· les postes du bilan et des autres documents comptables auxquels des modifications lui paraissent devoir être apportées, en faisant toutes les observations utiles sur les méthodes d’évaluation utilisées pour l’établissement de ces documents ;

· les irrégularités et les inexactitudes qu’il aurait découvertes ;

· les conclusions auxquelles conduisent les observations et rectifications ci-dessus sur les résultats de l’exercice comparés à ceux du dernier exercice.

· Signaler au plus prochain Conseil d’Administration, les irrégularités et les inexactitudes relevées par lui au cours de l’accomplissement de sa mission (art.716 AUSCGIE);

· Révéler au ministère public les faits délictueux dont il a eu connaissance dans l’exercice de sa mission, sans que sa responsabilité puisse être engagée par cette révélation (art.716 AUSCGIE) ;

· Le Commissariat aux comptes s'engage à assurer lui-même l'exécution de ses missions et à ne pas les sous-traiter ;

· Il respectera les règles professionnelles et déontologiques applicables aux missions de commissariat aux comptes ;

· Il effectuera sa mission en respectant les délais prévus dans son planning ;

·  Il restituera intégralement au CESAG, à première demande de ce dernier, tous les documents, fichiers et matériels qui lui auront été communiqués et mis à disposition dans le cadre de l'exécution de sa mission.

2- Obligations du CESAG 
· Il est entendu que le CESAG conserve l’entière responsabilité des missions de commissariat aux comptes ;
· Le CESAG s’oblige à payer au Commissaire aux Comptes les honoraires convenus ;
· Le CESAG conserve ainsi l’entière responsabilité de la planification et de la supervision des missions sur lesquelles le Commissaire aux Comptes est amené à intervenir dans le cadre de sa mission ;
· Le CESAG s’oblige à mettre à la disposition du Commissaire aux Comptes, les états financiers clos au 31/12N, à l’accomplissement de sa mission et dans les délais impartis ;
· Le CESAG s'engage à remettre en temps utile au Commissaire aux Comptes l'ensemble des informations et documents qui lui seront nécessaires pour exécuter sa mission, et à le tenir informé de tous éléments indispensables à la bonne exécution des travaux qui lui seront confiés ;
· Le CESAG s'engage à mettre à la disposition du Commissaire aux Comptes l'ensemble des moyens matériels (bureaux, connexion internet…), pour exécuter sa mission.
III- Qualités du Commissaire aux Comptes

L'audit des comptes du CESAG sera confié à un cabinet d'audit agréé, qui devra notamment remplir les conditions suivantes :

· être inscrit au Tableau de l'Ordre National des Experts-Comptables et Comptables Agréés (ONECCA) d'un des pays de l'UEMOA ;

· avoir l'expérience du commissariat aux comptes des grandes entreprises et des institutions internationales, et disposer de solides références en la matière ;

· disposer d'une expérience avérée en matière d'audit des Institutions similaires au CESAG ;

être doté en ressources humaines suffisantes, qualifiées, expérimentées et maîtrisant les normes internationales d'audit (ISA) ;

L'audit des comptes du CESAG sera confié à un cabinet d'audit agréé, qui devra notamment remplir les conditions suivantes :

· être inscrit au Tableau de l'Ordre National des Experts-Comptables et Comptables Agréés (ONECCA) d'un des pays de l'UEMOA ;

· avoir l'expérience du commissariat aux comptes des grandes entreprises et des institutions internationales, et disposer de solides références en la matière ;

· disposer d'une expérience avérée en matière d'audit des Institutions similaires au CESAG ;

· être doté en ressources humaines suffisantes, qualifiées, expérimentées et maîtrisant les normes internationales d'audit (ISA) applicables et dont les compétences couvrent tous les domaines d'intervention, notamment l'audit des systèmes d'information et de la gestion des risques. Ces ressources humaines doivent avoir de solides connaissances du SYSCOHADA et des normes IAS/IFRS et justifier d'une expérience avérée dans la pratique de ces normes ;

· avoir une approche et une méthodologie pertinentes pour la mission à réaliser ;

· préciser, pour la mission, l'identité et les qualifications de l'Associé signataire et apporter la preuve que celui-ci a la qualité d'Expert-Comptable Diplômé, est inscrit au Tableau de l'Ordre dans un Etat membre de l'UMOA , disposant d'une expérience d'au moins dix (10) en matière d'audit financier ainsi que d'une bonne connaissance d'audit des Institutions Internationales ;

· préciser, pour la mission, l'identité et les qualifications du Chef de mission et apporter la preuve que celui-ci a au moins un diplôme de niveau Bac + 5 ou plus en audit, comptabilité, reconnu par le CAMES, et justifiant  d'une bonne expérience d'audit financier ;

· L'appartenance du Cabinet à un réseau de cabinets d'audit ou de commissariat aux comptes de réputation internationale constitue un atout. Le cas échéant, si le cabinet se propose d'associer le réseau dont il est membre ou correspondant, il devra préciser les références professionnelles du ou des membre(s) du réseau qu'il compte faire intervenir.

L'offre doit également inclure toute information utile permettant au CESAG d'apprécier les compétences, l'indépendance, l'intégrité et l'objectivité du candidat.

a. Rapports à fournir

Le candidat devra fournir, dans les délais indiqués, les rapports suivants :

· un rapport intérimaire sur les comptes et l’exécution budgétaire des six (6) premiers mois de l’exercice, un (01) mois après l’arrêté semestriel provisoire ;

· un rapport d’analyse détaillée donnant l’opinion du Commissaire aux comptes sur les comptes et l’exécution budgétaire, adressé au Conseil d’Administration ;

· un rapport sur le contrôle interne assorti de recommandations, destinées à la Direction Générale, afin d’améliorer le système de contrôle interne (des remarques et suggestions sur la comptabilisation des opérations, à adresser à la Direction Générale) ;

· un rapport d’opinion selon les normes en vigueur, dans lequel le Commissaire aux comptes délivre son opinion sur les Etats financiers annuels couvrant la période du 1er janvier au 31 décembre de l’exercice concerné.

Les projets de ces rapports devront être soumis à la Direction Générale dans un délai d’un mois après l’arrêté des comptes de l’exercice.

Les rapports finaux doivent intégrer ou mentionner les corrections éventuelles et commentaires de la Direction générale à la lecture des projets de rapports provisoires. Ces rapports seront soumis cinq (5) jours ouvrables après la réaction de la Direction Générale.

Les rapports finaux seront produits en quinze (15) exemplaires originaux à transmettre au Président du Conseil d’Administration et aux membres du Conseil d’Administration aux soins de la Direction Générale.

IV- Propositions techniques 

Pour une bonne exploitation des propositions techniques, le soumissionnaire devra présenter le cabinet et mettre en exergue les qualifications indiquées sur le cabinet, les références du cabinet (y compris celles similaires au CESAG), indiquer l'identité et les fonctions des personnes chargées de le représenter dans le cadre de ses futurs rapports avec le CESAG, et fournir des explications détaillées sur les ressources humaines et matérielles disponibles ainsi que celles à mobiliser pour l'exécution des travaux.

Par ailleurs, le cabinet devra apporter la preuve de sa disponibilité à répondre efficacement à chacune des exigences définies dans les termes de référence.

V- Propositions financières
La proposition financière devra être exprimée hors taxes en francs CFA, y compris, le cas échéant, tous les frais annexes.

Par conséquent, les prestations figurant dans la proposition du soumissionnaire et pour lesquelles aucun frais n'est fourni, seront considérées comme faisant partie intégrante de la proposition financière et ne donneront lieu à aucune facturation supplémentaire.

VI- Date de prise de fonction

Le candidat retenu devra prévoir de prendre fonction au mois de février 2020.

a. Critères d’évaluation des offres

Les offres seront évaluées sur la base des critères suivants :

a.1- Proposition technique (70 %)

· Présentation du Cabinet (date de création, forme juridique, capital, états financiers récents) ;

· Expérience (références d'audit, y compris celles similaires au CESAG, en indiquant les durées des mandats) ;

· Effectif et qualification de l'équipe d'intervention proposée (CV, déclaration sur l'honneur, fonction de chaque membre).

a.2- Proposition financière (30 %)

· Montant global de la proposition financière ;

b. Dossier de candidature

Le dossier de candidature doit comprendre une proposition technique, une proposition financière et les documents administratifs requis contenus dans des enveloppes distinctes et fermées, lesquelles seront mises dans une enveloppe fermée portant la mention suivante : «Recrutement d’un Commissaire aux Comptes ». 

Les dossiers devront être reçus, au plus tard le 20 (vingt) janvier 2020 à 12 h 00, à l’adresse ci-dessous :

CESAG (BCEAO), 

Boulevard du Général De Gaulle x El Hadji Malick Sy, 

Dakar.

VII- Grille d’évaluation des offres

	A – Notation de l'offre technique sur 100 points
	
	

	
	
	

	Rubriques
	Note attribuée
	Note maximale

	I – Expérience du Cabinet en matière d'audit financier
	
	

	1. Expérience du Cabinet dans le domaine de commissaire aux comptes et d'audit financier
	
	20 points

	2. Expérience dans le domaine de la formation
	
	15 points

	Sous-total 1
	
	35 points

	II – Qualité de la méthodologie proposée
	
	

	1. Perception de la mission
	
	10 points

	2. Perception des étapes du déroulement de la mission
	
	10 points

	3. Contenu des travaux 
	
	10 points

	Sous-total 2
	
	30 points

	III – Qualifications et compétences des intervenants
	
	

	1. Qualifications des intervenants
	
	10 points

	2. Références du Cabinet
	
	10 points

	3. Références similaires au CESAG
	
	10 points

	4. Effectif des intervenants
	
	5 points

	Sous-total 3
	
	35 points

	
	
	

	Note minimale requise : 70/100
	
	

	
	
	

	B – Notation de l'offre financière sur 100 points
	
	

	
	
	

	Ni = 100 * So / Si
	
	

	100, correspondant à la note attribuée à l'offre financière la plus basse ;
	
	

	Ni = note attribuée 
	
	

	So = le montant de l'offre financière la plus basse ;
	
	

	Si = le montant de l'offre financière évaluée.
	
	

	
	
	

	C - Note finale : pondération 
	
	

	Les notes de l’offre technique et financière représentent respectivement 70% et 30% de la note globale.


VIII- Dossier de candidature

Le dossier de candidature doit comprendre une offre technique et une offre financière présentées comme suit :

1. l'offre technique et l'offre financière seront présentées dans deux (2) enveloppes séparées et cachetées ;

2. sur chacune des enveloppes, le cabinet soumissionnaire devra faire figurer sa raison sociale ainsi que la référence de sa proposition ;

3. la première enveloppe portera la mention « OFFRE TECHNIQUE », « A n'ouvrir qu'en séance d'ouverture des plis » ;

4. la deuxième enveloppe portera la mention « OFFRE FINANCIERE », « A n'ouvrir qu'en séance d'ouverture des plis » ;

5. les deux (2) enveloppes seront insérées dans une double enveloppe et déposées en six (6) exemplaires pour chacune des offres, à la date et l'heure indiquées dans les termes de références et le communiqué de presse ;

6. l'enveloppe externe portera exclusivement mention de l'adresse suivante : 

« A l'attention de Monsieur le Directeur Général du CESAG, Boulevard du Général De Gaulle x El Hadji Malick SY, B.P. : 3802 Dakar, Tél. : (221) 33 839 73 60 » ;

7. l'enveloppe interne cachetée portera les références (raison sociale et cachet) du soumissionnaire et la mention :

« APPEL D'OFFRES POUR LA DESIGNATION DU COMMISSAIRE AUX COMPTES DU CESAG », « N'OUVRIR QU'EN SEANCE DE DEPOUILLEMENT ».

IX- Date de dépôt des offres

Les dossiers devront être reçus, au plus tard le tard le ……… janvier 2020 à 12 h 00, à l’adresse ci-dessous :

CESAG, 

Boulevard du Général De Gaulle x El Hadji Malick Sy, 

Dakar.

L’ouverture des offres aura lieu le même jour, à 16 heures 30 minutes au CESAG. La séance ne sera ouverte qu’aux personnes dûment mandatées par les soumissionnaires.

Annexe 2 :
Présentation du CESAG

1.
Historique 

Le Centre africain d’études supérieures en gestion (CESAG) est une institution sous-régionale spécialisée en matière de formation, de recherche et de consultation dans le domaine du management. Entré en activité en 1985, le CESAG s'est rapidement établi un rayonnement régional en s’imposant comme la principale grande école de formation au management en Afrique francophone au Sud du Sahara. Les principaux diplômes qu'il délivre sont reconnus par le Conseil Africain et Malgache pour l'Enseignement Supérieur (CAMES).

A la suite de la liquidation de la Communauté Economique de l'Afrique de l'Ouest (CEAO), organisme de tutelle du CESAG jusqu'en 1995, la Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO), sollicitée par les Etats membres de l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA), soucieux de conserver les acquis de la CEAO en matière d'intégration régionale, a repris le CESAG et l'a doté d'une large autonomie de gestion pour lui permettre de poursuivre sa mission avec plus d'efficacité.

2.
Mission du CESAG
Le CESAG a pour mission de contribuer, par la formation, la recherche et le conseil, au renforcement des capacités de gestion dans la sous-région. 

A cet effet, un objectif important du CESAG est d'accompagner le processus d'intégration régionale en Afrique de l'Ouest par le renforcement des capacités humaines et institutionnelles en vue d'assurer le succès des importants projets sectoriels d'intégration (le Système Comptable Ouest Africain (SYSCOA), l'Organisation pour l'Harmonisation du Droit des Affaires en Afrique (OHADA), la Centrale des Bilans, le Marché Financier Régional, l’Union Douanière). Ainsi, en partenariat avec les entreprises, les Administrations et organisations de la région, le CESAG met au point et conduit des programmes et des actions de formation qui contribuent de manière déterminante à renforcer l’efficacité des hommes et des structures et donc à accroître la productivité. 

3.
Gouvernance
Le CESAG est un Etablissement Public International régi par un ensemble de textes réglementaires et statutaires :

· le Statut du Centre ;

· le Statut du personnel ;

· le Protocole d’accord du 6 septembre 1995 entre la CEAO et la BCEAO concernant les modalités et conditions de transfert du patrimoine du CESAG à la BCEAO ;

· l’Avenant à l’accord de siège entre la BCEAO et le CESAG et le Gouvernement du Sénégal relatif à l’extension au CESAG des immunités diplomatiques et juridiques dont jouit la Banque, signé le 6 mai 2009. 

Le fonctionnement du Centre est assuré par trois organes :

· un Conseil d’Administration de 12 membres, présidé par le Gouverneur de la BCEAO, définit les grandes orientations du Centre ; il se réunit deux fois par an, en session ordinaire, en juin et en décembre, pour examiner respectivement le rapport de gestion et le budget du Centre ;

· un Conseil Scientifique et Pédagogique consultatif chargé de la supervision des programmes de formation et de recherche. Cet organe, composé de professeurs des Universités régionales, européennes et américaines, n’est pas encore fonctionnel.

· une Direction Générale qui met en œuvre les décisions du Conseil d’Administration, organise et dirige les activités du Centre. 

4.
Vocation régionale 
Les participants aux programmes du CESAG proviennent de l’ensemble du continent africain : pays de l’UEMOA, Burundi, Cameroun, Congo, Gabon, Ghana, Guinée, Madagascar, Mauritanie, Tchad et Djibouti.

Des ressortissants de la République Centrafricaine, du Cap-Vert, du Rwanda, d’Algérie, de Haïti, des Philippines, de Tunisie, du Maroc, et de France ont également eu à s’inscrire aux programmes longs et courts du Centre par le passé.

5.
Organisation
Le Centre est géré par un Directeur Général nommé par le Conseil d’Administration. Il est assisté dans ses fonctions par des directeurs. 

Un Commissaire aux Comptes, également nommé par le Conseil d’Administration, est chargé de la vérification des comptes.

Le CESAG est organisé autours de différents domaines de compétences :

· la formation initiale avec le département CESAG Grande Ecole ;

· la formation continue avec le département CESAG Continuing Education ;

· la formation ouverte et à distance avec le département FOAD ;

· la formation doctorale avec le département recherche ;

· l’appui conseil avec le département consulting ;

· la production et la diffusion avec le département de la valorisation.

Le CESAG met en œuvre des projets et programmes en partenariat avec des partenaires techniques et financiers, tels la BCEAO, la BEAC, la Bundesbank, la Banque Mondiale, l’USAID, et des Grands groupes privés. Les projets et programmes sont directement rattachés au Directeur Général et dirigés respectivement par un coordonnateur. 
Le Centre est également doté de deux directions support :

· la Direction du Capital Humain, des Ressources Matérielles et du Patrimoine (DCHRMP) chargé de la gestion des moyens non financiers;  
· la Direction Comptable et Financière (DCF), chargée de la gestion comptable et financière.

6.
Portefeuille d'activités
Le portefeuille d'activités du CESAG comporte des activités de formation, de consultation et de recherche.


6.1.
La formation

Elle comprend la formation diplômante  (Licence, Master, Doctorat), et la formation qualifiante (séminaires).

6.1.1.
La formation diplômante

Les programmes de Licences ,Masters et PhD
· 04 Licences en Sciences de Gestion et en Techniques Comptables et Financières ouverts aux candidats titulaires d’un diplôme de niveau Baccalauréat ;

· une dizaine (10) MBA en Sciences de Gestion,  Audit et Contrôle de Gestion,Administration, Economie de la Santé, Techniques Comptables et Financières, , ouverts aux candidats titulaires d’une maîtrise et/ou de niveau M1 ;

· 02 parcours doctoral en Sciences de Gestion et en Economie Appliquée ouverts aux candidats titulaires d’un Master


6.1.2.
Formation qualifiante

En plus des programmes diplômants, le CESAG offre, chaque année, un grand nombre de séminaires de recyclage et de perfectionnement de courte durée (quelques jours à quelques semaines). Certains de ces séminaires sont co-organisés avec des partenaires internationaux tels que la Banque Mondiale, l’Organisation Mondiale de la Santé, l’USAID, CIBAFI, etc. 

Ils peuvent être offerts sous forme intra-entreprise ou inter-entreprise. Le CESAG peut également répondre à des besoins spécifiques par des formations sur mesure.


6.2.
La recherche et la consultation

Parallèlement aux activités d’enseignement, les enseignants permanents mènent des activités de recherche et de consulting. Le plan stratégique en cours a inscrit, parmi ses objectifs principaux, de donner une nouvelle impulsion à la recherche et au consulting.
7.
Implantation et infrastructures
Le CESAG est situé à Dakar, près du centre ville. Ses infrastructures comprennent :

X- une trentaine de salles de classe climatisées ;

XI- un auditorium de 280 places ;

XII- cinq laboratoires informatiques de 80 postes au total ;

XIII- un laboratoire multimédia de langues de 25 postes ;

XIV- un centre d’autoformation en langues doté de nombreuses ressources en libre service ;

XV- une bibliothèque dotée de 10 635 ouvrages et plus de 50 abonnements à des périodiques scientifiques ;

XVI- une résidence hôtel de 64 chambres climatisées, dotées de téléphones et de téléviseurs ;

XVII- une infirmerie avec une infirmière à temps plein et un médecin à temps partiel.
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